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Direction du Conseil et des Affaires Juridiques 
 
Tél. : 01 48 39 52 00 
www.aubervilliers.fr 

            D26-74 
 
 

DECISION DU MAIRE PRISE EN APPLICATION 
DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
 
Objet : Convention d'utilisation de la base de loisirs d'Asnières-sur-Oise entre la 
Ville, la CCAS du Personnel des Industries Électrique et Gazière et la CMCAS du Val 
d'Oise 
 
Le Maire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-22 relatif 
aux délégations consenties au Maire par le Conseil municipal ; 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu la délibération n°141 du 20 octobre 2022 portant mise en sommeil de la Caisse des 
Écoles de la Ville d'Aubervilliers et transfert de ses activités et compétences à la Ville ; 
 
Vu la délibération n°142 du 20 octobre 2022 portant transfert du patrimoine de la Caisse 
des Écoles à la Ville d’Aubervilliers (immobilier, emprunts, parc de véhicules) ; 
 
Vu la délibération n°131 du 9 octobre 2025 portant approbation de la signature d’un 
avenant au bail emphytéotique du 22 mai 2025 ; 
 
Vu la délibération n°18 du 9 avril 2026 portant délégation d’attributions au Maire ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’administration de la CCAS du 22 mai 2025 relative à 
l’avenant au bail emphytéotique et à la convention d’utilisation de l’ensemble immobilier 
situé à Asnières-sur-Oise ; 
 
Vu l’acte notarié du 22 décembre 2006 par lequel la CCAS a consenti un bail 
emphytéotique à la Caisse des Écoles publiques d’Aubervilliers, portant sur la base de 
loisirs située à Asnières-sur-Oise, pour une durée de 40 ans moyennant un loyer annuel 
symbolique ; 
 
Vu la convention d’utilisation du 22 décembre 2006 conclue entre la CCAS, la CMCAS de 
Cergy et la Caisse des Écoles publiques d’Aubervilliers ; 
 
Vu l’avenant au bail emphytéotique en date du 23 février 2026 portant substitution de la 
Ville à la Caisse des Écoles ; 
 

http://www.aubervilliers.fr/


En application des articles R421-1 et suivants du Code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours gracieux devant la Maire ainsi que d’un recours contentieux dans ce même délai, devant le Tribunal 
administratif de MONTREUIL (7, rue Catherine PUIG – 93558 MONTREUIL Cedex). Le recours gracieux proroge le délai de recours contentieux, 
l’absence de réponse au recours gracieux dans un délai de deux mois suivant sa réception par la commune constitue une décision implicite de rejet 
qui peut elle-même être contestée devant le Tribunal administratif de MONTREUIL dans un délai de deux mois. 
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Vu le projet d’avenant à la convention d’utilisation du 22 décembre 2006 ; 
 
Considérant que la mise en sommeil de la Caisse des Écoles et le transfert de ses 
compétences et de son patrimoine à la Ville ont conduit à substituer cette dernière dans 
l’ensemble des droits et obligations attachés au bail emphytéotique portant sur la base de 
loisirs d’Asnières-sur-Oise et à la convention d’utilisation qui en découle ; 
 
Considérant que la délibération du 9 octobre 2026 approuvait la conclusion d’un avenant 
au bail emphytéotique et autorisait le Maire à signer l’avenant du bail emphytéotique et 
tout document s’y afférent ; 
 
Considérant que la convention d’utilisation est expressément mentionnée dans le bail 
emphytéotique et découle ainsi directement du bail emphytéotique ; 
 
Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, d’approuver et de signer ledit avenant afin de 
sécuriser les conditions d’occupation et d’utilisation de l’ensemble immobilier concerné ; 
 
 
DECIDE : 
 
D’APPROUVER et DE SIGNER l’avenant à la convention d’utilisation relative à 
l’ensemble immobilier situé à Asnières-sur-Oise, dans les conditions définies par le projet 
annexé à la présente délibération. 
 
DE DIRE que l’avenant acte la substitution de la Ville à la Caisse des Ecoles. 
 
DE DIRE que le Directeur Général des Services sera chargé de l'exécution de la présente 
décision. 
 
DE DIRE que la présente décision sera transmise au représentant de l’État dans le 
Département, au titre du contrôle de légalité. 
 
Reçue en préfecture le : 02/06/26 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20260602-lmc145512-CC-1-1 
Publiée le : 02/06/26 
Certifiée exécutoire : 02/06/26 
Notifiée le : 02/06/26 
 
 

Fait à Aubervilliers le 2 juin 2026 
 
Sofienne KARROUMI 
Maire d'Aubervilliers 
Conseiller départemental 
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AVENANT A LA CONVENTION D’UTILISATION DE LA BASE DE 
LOISIRS D’ASNIERES SUR OISE

ENTRE LES SOUSSIGNEES

La Caisse Centrale d’Activités Sociales du Personnel des Industries Electrique et 
Gazière, située à MONTREUIL (93100), 8 rue de Rosny, identifiée sous le numéro SIREN 775 
694 748, et représentée par Madame Karine DELLIERE, Directrice Générale, dûment habilitée 
à l’effet des présentes, 

dénommée ci-après la « CCAS »
de première part,

Et,

La Caisse Mutuelle d’Action Complémentaire et d’Action Sociale du Val d’Oise, située à 
CERGY (95000), 5-6 rue des Chauffours, identifiée sous le numéro SIREN 420 238 461 et 
représentée par sa Présidente, Madame Christelle PIEPLU, dûment habilitée à l’effet des 
présentes,

dénommée ci-après la « CMCAS »,
de deuxième part,

Et, 

La Commune d’AUBERVILLIERS, collectivité territoriale, personne morale de droit public 
située dans le département de SEINE-SAINT-DENIS, dont le siège est à AUBERVILLIERS 
(93300), 2 rue de la Commune de Paris, Hôtel de Ville, identifiée sous le numéro SIREN 219 
300 019, représentée par son Maire Monsieur Sofienne KARROUMI, dûment habilité à l’effet 
des présentes,

dénommée ci-après la « Commune »,
de troisième part.

Désignées ensembles les « Parties » et séparément la « Partie ».

PREAMBULE

Suivant acte reçu par Maître François GRASSET, notaire à AUBERVILLIERS, le 22 décembre 
2006, la CCAS a consenti un bail emphytéotique à la Caisse des Ecoles Publiques 
d’AUBERVILLIERS, portant sur la base de loisirs située à ASNIERES-SUR-OISE, pour une 
durée de 40 ans moyennant un loyer annuel au franc symbolique.

En contrepartie, la Caisse des Ecoles Publiques d’AUBEVILLIERS s’est engagée à mettre la 
base de loisirs à disposition de la CMCAS de CERGY, pendant toute la durée du bail 
emphytéotique selon des modalités à fixer par convention.

Une convention d’utilisation a alors été signée le 22 décembre 2006 entre la CCAS, la CMCAS 
de CERGY et la Caisse des Ecoles Publiques d’AUBERVILLIERS.
Par courriel du 26 mars 2025, la Commune a fait savoir à la CMCAS et à la CCAS que :
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- la Caisse des Ecoles Publiques d’AUBERVILLIERS avait été mise en sommeil et que 
ses activités étaient transférées à la Commune à compter du 1er janvier 2023 ;

- le patrimoine de la Caisse des Ecoles Publiques d’AUBERVILLIERS avait été transféré 
à la Commune à cette même date.

Le 9 octobre 2025, par délibération n°131  le Conseil Municipal d’AUBERVILLIERS a rappelé 
que suite à la mise en sommeil de la Caisse des Ecoles, la Commune est désormais 
juridiquement et matériellement substituée à cette dernière en ce qui concerne la gestion des 
biens meubles et immeubles. C’est sur cette base que le bail emphytéotique conclu le 22 
décembre 2006 a été modifié par avenant reçu le 23 février 2026 par-devant Maître Thierry 
LANGLES de BEAUVOIR, Notaire à AUBERVILLIERS, par lequel l’emphytéote a été remplacé 
par la Commune.

Dans le prolongement de cette opération, la CCAS, la CMCAS et la Commune se sont 
rapprochées en vue de conclure le présent avenant, destiné à opérer la même substitution de 
partie. 

ARTICLE 1. MODIFICATION DES PARTIES A LA CONVENTION

La CCAS, la CMCAS et la Commune d’AUBERVILLIERS conviennent de modifier la 
convention d’utilisation de la base de loisirs d’ASNIERES SUR OISE, en ce que dorénavant 
la Commune, ci-dessus plus amplement dénommée et qualifiée, est purement et simplement 
substituée à la Caisse des Ecoles Publiques d’AUBERVILLIERS dans les droits et obligations 
résultant de la convention. 

ARTICLE 2. MAINTIEN DES AUTRES STIPULATIONS

Le présent avenant est limité à la modification des parties à la convention telle que prévue à 
l’article 1 ci‑dessus. Toutes les autres stipulations de la convention demeurent inchangées et 
continuent à produire leurs effets.

Fait à Montreuil,
Le 

Pour la CCAS
Karine DELLIERE
Directrice Générale

Pour la CMCAS
Christelle PIEPLU
Présidente

Pour la Commune
Sofienne KARROUMI, 
Maire


